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Pérennité de l'École de théâtre universelle (ETU)
Question écrite n° 7826

Texte de la question

M. Mickaël Bouloux attire l'attention de Mme la ministre de la culture sur la situation de l'École de théâtre
universelle (ETU), unique formation théâtrale professionnelle en immersion en langue des signes en France et
en Europe. Cette école, qui existe depuis 2018 au sein du Théâtre du Grand Rond à Toulouse (TGR), s'adresse
aux personnes sourdes et a pour but de former de futurs comédiens et comédiennes de théâtre, acteurs et
actrices de cinéma, conteurs et conteuses, formateurs et formatrices d'acteurs, créateurs et créatrices de
spectacles, metteurs en scènes et metteuses en scènes. L'ETU est aussi une porte d'entrée pour les personnes
signantes qui souhaite devenir dramaturges, scénographes, régisseurs et régisseuses lumière, ou encore
décorateurs et décoratrices. Enfin, l'ETU a reçu la certification Qualiopi délivrée aux organismes répondant aux
critères qualité détaillés dans le référentiel de compétences des organismes prestataires d'actions concourant
au développement des compétences visées à l'article L. 6351-1 du code du travail. Bien qu'étant le seul
établissement en France et en Europe à dispenser une telle formation intégralement en langage des signes et
en dépit des dispositions législatives existantes du pays sur l'égalité des chances et le handicap, l'ETU n'a
jamais véritablement pu s'inscrire dans un dispositif public existant pour permettre à ses étudiants d'accéder à
cette formation avec des tarifs abordables tenant compte de leur situation de handicap, contrairement aux
conservatoires ordinaires. En l'espèce, France Travail, via les formations, et l'Agefiph, via les aides octroyées
aux personnes en situation de handicap, permettaient à la plupart d'entre eux d'accéder à des tarifs accessibles.
Or, depuis le 10 juin 2024, l'Agefiph oriente principalement ses financements vers la compensation des
conséquences du handicap et ne finance plus « l'aide à la formation dans le cadre du parcours vers l'emploi »
pour les personnes en situation de handicap. En outre, d'après les premières estimations de l'ETU, France
Travail pourrait diviser par deux le montant des aides à la formation pour la promotion 2026, ce qui mettrait ainsi
en péril la pérennité de l'établissement. De fait, l'ETU a déjà commencé une profonde réorganisation et s'est
séparée notamment de la salariée qui coordonnait la formation. Aussi, si rien n'est fait pour compenser le
désengagement de France Travail et de l'Agefiph, l'ETU sera obligée de baisser drastiquement la rémunération
des formateurs, de compter sur la compréhension de salles partenaires pour bénéficier de locaux gratuitement
et surtout d'augmenter fortement les frais d'inscription pour les étudiants, ce qui condamnerait la formation à
court terme. En conséquence, il souhaite savoir si le Gouvernement entend mettre en place des dispositifs
permettant de garantir l'accessibilité à l'ensemble des personnes sourdes souhaitant intégrer l'ETU et in fine
assurer sa survie.
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